Nations Unies 


S/PV.7277 



Conseil de securite 

Soixante-neuvieme annee 


7277 seance 

Mardi 14 octobre 2014, a 10 h 25 
New York 


Provisoire 


President : M me Perceval.(Argentine) 

Membres : Australie.M me King 

Chili.M. Barros Melet 

Chine.M. Cai Weiming 

Etats-Unis d’Amerique.M me Power 

Federation de Russie.M. Pankin 

France.M. Lamek 

Jordanie.M me Kawar 

Lituanie.M. Baublys 

Luxembourg.M me Lucas 

Nigeria.M. Laro 

Republique de Coree.M me Paik Ji-ah 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord.M. Wilson 

Rwanda.M. Nduhungirehe 

Tchad.M. Mangaral 


Ordre du jour 

La question concernant Haiti 

Rapport du Secretaire general sur la Mission des Nations pour la 
stabilisation en Haiti (S/2014/617) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en fran^ais et la traduction des autres declarations. 
Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de securite. Les rectifications eventuelles 
ne doivent porter que sur le texte original des interventions. Elies doivent etre indiquees sur un exemplaire du 
proces-verbal, porter la signature d’un membre de la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de 
redaction des proces-verbaux de seance, bureau U-0506. Les proces-verbaux rectifies seront publics sur le Systeme 
de diffusion dlectronique des documents de l’Organisation des Nations Unies (http://documents.un.org) 


Merci de recycler 


Cs 


14-56738 (F) 

III lllllll llll IIII 


Document adapte 




















S/PV.7277 


La question concernant Haiti 


14/10/2014 


La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La question concernant Haiti 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (S/2014/617) 

La Presidente {parle en espagnol) : 
Conformement a l’article 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les representants du 
Bresil, du Canada, de l’Equateur, du Guatemala et de 
l’Uruguay a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2014/732, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par le Bresil, le Canada, les Etats-Unis 
d’Amerique, la France et l’Uruguay. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2014/617, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a 
voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Argentine, Australie, Tchad, Chili, Chine, 
France, Jordanie, Lituanie, Luxembourg, Nigeria, 
Republique de Coree, Federation de Russie, 
Rwanda, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

La Presidente ( parle en espagnol) : Le resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de 
resolution est adopte a l’unanimite en tant que 
resolution 2180 (2014). 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres 
l’adoption de la resolution. 

M. Barros Melet (Chili) ( parle en espagnol) : Le 
Chili a vote pour la resolution 2180 (2014) pour marquer 
son engagement constant en faveur du processus 
democratique, de l’etat de droit, de la promotion 
des droits de l’homme, ainsi que du developpement 


socioeconomique d’Haiti, dans lesquels la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH) a joue et joue toujours un role notable, 
et aussi par souci de maintenir un esprit constructif au 
sein des travaux du Conseil. A la difference des annees 
precedentes, toutefois, nous regrettons de ne pas avoir 
ete en mesure cette fois-ci de nous porter coauteur de la 
resolution. 

Le Conseil vient d’adopter la resolution qui 
renouvelle le mandat de la MINUSTAH sur la base de 
recommandations qui suscitent des apprehensions aux 
yeux du Chili, ainsi que pour une partie des pays latino- 
americains qui fournissent des contingents et des forces 
de police a la Mission. 

Durant les negociations, mon pays a appuye 
une reduction progressive des forces, en prenant en 
consideration le calendrier electoral, afin de garantir un 
processus transparent et, par la suite, une gouvernance 
democratique, de maniere a eviter de mettre en peril les 
acquis de ces dernieres annees. Une reduction drastique 
des effectifs militaires de la MINUSTAH pourrait 
affaiblir sa capacite de prevention. En cas de crise, qui, 
nous l’esperons, n’aura pas lieu, la Mission sera de ce 
fait contrainte de reagir dans un cadre operationnel 
qui n’est pour l’instant pas clair, ce qui implique des 
risques, qui font que mon pays ne peut pas determiner a 
l’avance s’il lui sera possible de continuer de participer a 
cette mission, comme il l’a fait ces 10 dernieres annees. 
De meme, nous comprenons le paragraphe 2 comme 
signifiant que la composante militaire sera maintenue 
a un niveau proche du niveau actuel, jusqu’a la 
presentation du prochain rapport du Secretaire general, 
en mars 2015, afin qu’elle puisse fournir un appui en cas 
devolution dans le domaine electoral. 

Nous reaffirmons que toute decision relative a 
l’augmentation ou a la reduction des effectifs militaires 
doit etre prise en fonction de la situation sur le 
terrain, et non pour des considerations qui pourraient 
etre differentes. A cet egard, le Chili espere que les 
dispositions du paragraphe 3 de la resolution - selon 
lesquelles tout amenagement de la configuration de la 
force devrait dependre des conditions de securite sur le 
terrain - seront rigoureusement appliquees de meme que 
les dispositions du paragraphe 4 par lesquelles le Conseil 
s’engage a agir face a toute situation qui menacerait les 
progres faits. 

Il est cependant tout aussi important que 
les dirigeants politiques d’Haiti assument leurs 
responsabilites en faisant preuve de maturite et se 
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mettent maintenant d’accord pour faire avancer le 
processus electoral en suspens et assurer l’organisation 
de l’election presidentielle en 2015. Ce processus dure 
depuis bien trop longtemps, avec une mission de paix 
deployee depuis plus de 10 ans sur le terrain et qui doit 
necessairement envisager une voie de sortie. 

Pour terminer, je tiens a souligner que, pour le 
Chili, il est important d’evaluer la reconfiguration de 
toute operation de paix des Nations en tenant compte 
comme il se doit de l’avis des pays fournisseurs de 
contingents, en particulier pour des processus de 
reconfiguration d’une telle ampleur. 

M. Wilson (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Le Royaume-Uni se felicite que le Conseil de securite se 
soit prononce a l’unanimite en faveur du renouvellement 
du mandat de la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH). Nous saluons 
egalement l’esprit de compromis et la souplesse 
manifestos par tous durant les negociations sur le texte 
de la resolution 2180 (2014). 

L’adoption a l’unanimite de cette resolution 
envoie un message fort : le Conseil est uni dans son 
appui a cette mission importante. Le Royaume-Uni 
prend note des preoccupations exprimees par certains 
au sujet des dispositions relatives a une reduction des 
effectifs de la Mission. A cet egard, le Royaume-Uni se 
felicite de l’equilibre trouve dans ce texte. 

Haiti n’a connu aucun conflit militaire recemment, 
et il a ete fait appel aux soldats de la paix seulement 
deux fois au cours des 18 derniers mois pour faire face a 
des atteintes a la securite. Comme l’a dit le Representant 
permanent du Chili, le role de la MINUSTAH devrait 
etre d’aider Haiti a assumer de nouveau la responsabilite 
de sa securite et non de s’acquitter indefiniment de cette 
tache. 

La resolution prevoit une reduction progressive 
responsable des effectifs de la composante militaire de 
la MINUSTAH, basee sur une evaluation complete des 
conditions de securite. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Je tiens a remercier les membres du Conseil 
des efforts faits pour parvenir a un consensus qui 
reaffirme aujourd’hui au peuple haitien que les membres 
du Conseil de securite restent unis dans leur appui aux 
aspirations d’Hai'ti a un pays sur et stable. 

Nous sommes d’accord avec l’Ambassadeur 
chilien - comme le sont, je suppose, tous les autres 


membres du Conseil - sur le fait que le Conseil doit 
prendre ses decisions en fonction de la situation sur le 
terrain. Il l’a fait jusque-la, et il doit continuer de le faire 
a l’avenir. 

La Mission des Nations Unies pour la stabilisation 
en Haiti (MINUSTAH) continuera de contribuer de 
maniere importante a la securite d’Haiti. Je tiens a 
reaffirmer que l’ONU apprecie l’appui apporte aux 
Ha'itiens par les contingents, les effectifs de police et les 
autres effectifs que comprend la MINUSTAH. Plusieurs 
pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de police 
sont representes au Conseil de securite, et d’autres sont 
presents ici, dans cette salle. Nous les remercions pour 
tout ce qu’ils ont fait et continueront de faire. 

Nous comptons bien continuer de travailler de 
maniere constructive, ensemble et avec le peuple haitien, 
pour aider Haiti a parvenir a une paix, une securite et 
une democratic durables. 

La Presidente {parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante de l’Argentine. 

La delegation argentine a vote pour la 
resolution 2180 (2014) en partant du principe que 
le Gouvernement haitien a approuve les termes du 
renouvellement du mandat de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH). 
Nous avons egalement vote pour cette resolution afin 
d’exprimer la solidarity constante de l’Argentine avec 
les efforts visant a consolider le processus democratique 
et a renforcer la securite et la stability d’Haiti. 

Nous aurions neanmoins prefere que la resolution 
tienne compte des observations et propositions 
formulees par l’Argentine et d’autres pays d’Amerique 
latine qui fournissent des contingents dans le cadre des 
negociations au sein du Groupe des Amis d’Haiti, ainsi 
que des preoccupations exprimees par ces memes pays 
lors du debat organise le 11 septembre sur la situation 
en Haiti (voir S/PV.7262). Nous regrettons de n’avoir pas 
pu, pour cette raison, parrainer la resolution, comme 
nous l’avons fait a de precedentes occasions, lorsque le 
Conseil a renouvele le mandat de la Mission. 

Nous sommes extremement preoccupes par le fait 
que les conditions de securite en Haiti ne se sont pas 
suffisamment ameliorees pour favoriser une reduction 
rapide et nette du niveau des effectifs de la MINUSTAH 
ou une modification importante de son mandat, comme 
cela a ete propose, au cours d’une annee durant laquelle 
est prevu un processus electoral essentiel pour l’avenir 
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d’Haiti. Nous considerons egalement que la Police 
nationale d’Haiti n’a toujours pas et n’aura toujours 
pas, l’annee prochaine, les capacites necessaires pour 
maintenir l’ordre et assurer la securite des citoyens, en 
particulier durant les elections. 

Nous craignons en particulier, comme il est 
indique dans le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2014/617), que la composante militaire residuelle ne 
sera pas en mesure de continuer de mener les activites 
importantes de dissuasion et de prevention de conflits 
qu’elle a effectuees jusque-la, notamment l’organisation 
de patrouilles. Cela pourrait avoir des consequences 
imprevues et obliger la communaute internationale 
a avoir a faire face a une situation plus difficile et 
complexe. Dans de telles conditions, les contingents 
argentins pourraient etre appeles a effectuer des 
taches allant au-dela des activites dissuasives, ce que 
le droit argentin interdit. C’est pourquoi ma delegation 
considere qu’il est important de rappeler que les forces 
armees argentines ne menent pas, et ne meneront pas, 
d’activites de repression, ni en Argentine, ni a l’etranger. 
Elies ne participeront done pas, quelles que soient les 
circonstances, a de telles activites en Haiti. 

Par ailleurs, nous tenons a souligner qu’il 
est important que le Secretariat consulte les pays 
fournisseurs de contingents et d’effectifs de police au 
moment d’evaluer la reconfiguration d’une operation 
de maintien de la paix, et tienne compte de leurs vues, 
en particulier quand il s’agit de reductions d’une telle 
ampleur. 

A l’instar d’un grand nombre de pays, 
l’Argentine a deploye des efforts considerables au 
cours des 10 dernieres annees pour contribuer a la 
consolidation du processus democratique, de la securite 
et du developpement economique et social d’Haiti. C’est 
pourquoi nous estimons qu’il faut faire un dernier effort, 
de la maniere la mieux adaptee qui soit et en fonction 
des circonstances, afin de mener a bien et de maniere 
appropriee la tache que nous nous sommes engages a 
accomplir. 

Enfin, je tiens a reaffirmer que la delegation 
argentine a vote pour la resolution 2180 (2014), etant 
entendu que le Gouvernement haitien a accepte les 
termes du renouvellement du mandat de la MINUSTAH, 
et pour exprimer sa solidarity avec les efforts visant 
a promouvoir un developpement democratique et 
economique dont beneficient toutes les classes sociales 
en Haiti. 


Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Je donne la parole a la representante du Guatemala. 

M me Bolanos Perez (Guatemala) (parle en 
espagnol) : Je tiens tout d’abord a reaffirmer notre 
attachement aux operations de maintien de la paix des 
Nations Unies et a la Mission des Nations Unies pour 
la stabilisation en Haiti (MINUSTAH), a laquelle mon 
pays fournit des contingents depuis sa creation en 2004. 

En ce qui concerne les operations de maintien de 
la paix des Nations Unies, le Conseil de securite se doit 
d’agir de fagon previsible. Cela suppose, notamment 
de la part du Secretariat et conformement au principe 
de cooperation triangulaire, que les pays fournisseurs 
de contingents soient tenus informes et qu’ils soient 
consultes durant chaque cycle de vie d’une mission afin 
de pouvoir prendre des decisions en toute connaissance 
de cause. S’il est certain que la decision finale revient 
au Conseil de securite, il est egalement vrai que, dans 
le cadre de cet effort commun, les pays fournisseurs de 
contingents sont des acteurs clefs. 

Plusieurs raisons nous ont pousses a demander a 
participeralapresenteseanceconsacreeaurenouvellement 
du mandat de la MINUSTAH. Premierement, nous 
estimons que la situation politique et en matiere de 
securite en Haiti ne s’est pas amelioree au point de 
proceder a une reduction subite et acceleree de plus 
de la moitie des effectifs, comme vient de le decider le 
Conseil de securite. 

Deuxiemement, la resolution 2180 (2014) 

qui vient d’etre adoptee interrompt l’execution du 
plan de consolidation de la MINUSTAH pour la 
periode 2013-2016, qui etait en cours. Et cette resolution 
remplace egalement en moins de six mois les cinq 
options qui etaient envisagees par le Conseil de securite 
et les pays fournisseurs de contingents par une seule et 
nouvelle option qui aura de profondes repercussions. 

Troisiemement, la resolution ne tient aucun 
compte d’un autre indicateur clef fixe comme condition 
a la reduction des effectifs, a savoir les progres 
enregistres en matiere de professionnalisation de la 
Police nationale d’Haiti, dont le plan de developpement 
en cours arrivera a echeance en 2016. 

Quatriemement, l’experience montre qu’il faut 
maintenir une presence adequate en Haiti, en particulier 
durant les periodes electorates. Les mesures qui 
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viennent d’etre adoptees pourraient compromettre la 
tenue des elections. 

Enfin, nous convenons que la MINUSTAH ne 
doit pas rester en Haiti plus longtemps que necessaire. 
Nous rappelons qu’il est entendu que la reduction 
eventuelle de la composante militaire de la MINUSTAH 
doit etre progressive et responsable, mais egalement 
s’accompagner necessairement du renforcement des 
capacites et de l’augmentation des effectifs de la Police 
nationale d’Hai'ti, et que toute decision doit etre prise en 
fonction des conditions sur le terrain et non d’exigences 
budgetaires au sein d’autres missions. 

Nous regrettons que le contexte pour 
l’apres-2016 soit impose des 2014, et c’est pourquoi mon 
pays ne s’est pas porte coauteur de cette resolution, 
comme il le fait traditionnellement, au meme titre que 
d’autres pays de la region. 

La Presidente ( parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Equateur. 

M. Lasso Mendoza (Equateur) {parle en 
espagnol) : Nous approuvons les consensus et les 
processus democratiques. Neanmoins, j’ai demande par 
votre intermediate, Madame la Presidente, a prendre 
une fois de plus la parole devant le Conseil de securite 
dans le cadre du processus de renouvellement du mandat 
de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation 
en Haiti (MINUSTAH), en tant que representant 
d’un pays qui fournit des contingents a cette mission, 
afin de manifester la preoccupation de ma delegation 
concernant l’adoption de la resolution 2180 (2014), et ce 
pour les raisons suivantes. 

Premierement, comme je l’ai deja dit dans cette 
salle le 11 septembre (voir S/PV.7262), il y a un peu plus 
d’un mois, mon pays accorde la plus haute priorite a la 
situation en Haiti. A cet effet, nous sommes toujours 
prets a fournir une contribution et a apporter tout 
l’appui possible pour aider ce pays frere a faire face a 
ses problemes. Dans le meme temps, j’estime que les 
decisions concernant la consolidation de la MINUSTAH 
doivent etre fondees avant tout sur les informations 
recueillies sur le terrain, ce qui permettrait d’agir 
selon des principes d’objectivite, de transparence et 
de justice. Dans cette entreprise, le Secretariat joue 
un role particulierement important en ce qui concerne 
la cooperation triangulaire, de meme que le Conseil 
de securite et les pays fournisseurs de contingents. A 
une epoque ou les decisions de l’ONU, en particulier 
celles du Conseil de securite, sont constamment 


decortiquees par la communaute internationale dans le 
cadre d’un vaste debat sur la necessite de proceder a des 
reformes, j’estime que les principes susmentionnes sont 
fondamentaux. 

Deuxiemement, et plus concretement, au vu de 
certains facteurs critiques sur le terrain, il ne semble 
guere approprie d’accelerer le processus de consolidation 
de la MINUSTAH, comme le prevoit la resolution 2180 
(2014). Je fais specifiquement reference, premierement, 
a la situation politique et aux conditions de securite 
en Haiti, qui ne se sont pas sensiblement ameliorees; 
deuxiemement, aux progres enregistres en matiere de 
professionnalisation de la Police nationale d’Haiti, dont 
le plan de developpement en cours arrivera a echeance 
en 2016; et troisiemement, a l’incertitude qui regne 
s’agissant des processus electoraux de 2014 et 2016. 

Pour terminer, et comme je l’ai souligne 
le 11 septembre dernier, grace au developpement que 
l’Amerique latine a connu ces dernieres annees, a 
tous les niveaux, les chefs d’Etat et de gouvernement 
de la Communaute des Etats d’Amerique latine et des 
Caraibes ont pu declarer la region zone de paix. A cet 
egard, je voudrais exprimer l’espoir de mon pays qu’un 
jour nous pourrons parler de la MINUSTAH comme 
de la derniere mission de maintien de la paix qui a ete 
etablie dans cette zone de paix qu’est l’Amerique latine. 
C’est pourquoi il est indispensable de preserver ses 
bonnes gestion et administration actuelles afin qu’elle 
soit couronnee de succes dans sa phase finale. 

A cet egard, les decisions qui sont prises s’agissant 
de la MINUSTAH doivent permettre que les progres 
enregistres soient durables, ce qui necessite une strategic 
de retrait progressive, graduelle et responsable qui 
reponde a 1’evolution des conditions sur le terrain et non 
seulement a des facteurs budgetaires. Les considerations 
autres que les informations sur la situation emanant du 
terrain pourraient avoir des consequences indesirables 
pour Haiti et les Nations Unies. Dans ce contexte, nous 
esperons egalement que l’opinion des pays fournisseurs 
de contingents sera prise en compte et participera des 
decisions prises par le Conseil de securite en ce qui 
concerne les operations de maintien de la paix. 

La Presidente {parle en espagnol) : Il n’y a 
pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de son examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 10 h 50. 
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